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Eisenbahn- und Gerichts-Verhältnisse zwischen Liechtenstein und Österreich 
Aufschluss gibt.

Obschon ich keine direkten Anhaltspunkte dafür besitze, habe ich doch den 
Eindruck, dass man sich in Wien gegenwärtig dem Fürsten von Liechtenstein 
gegenüber entgegenkommend zeigen will, um ihn, des schlechten Beispiels für 
Vorarlberg wegen, von einer zu engen Annäherung an die Schweiz abzuhalten. 
Es würde mich gar nicht wundern, und der Ihnen gestern vertraulich mitgeteilte 
Vorfall2 bestärkt mich in dieser Ansicht, wenn man dem Fürsten und seiner 
Familie wenn nicht Garantien für die Aufrechterhaltung der Monarchie in ihrem 
Ländchen, so doch beruhigende Zusicherungen in bezug auf republikanische 
und sozialistische Propaganda geben würde und sie, unter Hinweis auf das Bei­
spiel von Neuenburg, auf die Gefahr näherer Beziehungen zur Schweiz aufmerk­
sam machen sollte. Wegen der Lage des Fürstentums und der grossen finanziel­
len Mittel, über die der Fürst verfügt, wäre es daher angeraten, wenn unsere 
Presse bei der jetzigen Konjunktur nicht mit den, wie ich höre, wenig zahlreichen 
Republikanern des Ländchens liebäugeln würde.

Dem Fürsten und seiner Familie ist an dem Souveränentum aus guten Grün­
den sehr viel gelegen; selbstverständlich nicht wegen der demselben innewoh­
nenden Macht, sondern weil die grossen Güter, die der Fürst namentlich in Böh­
men besitzt, ihm, wenn er ein fremder Monarch ist, voraussichtlich belassen wer­
den, während sie, wenn er ein aristokratischer und zudem ein österreichischer 
Grossgrundbesitzer wie ein anderer wäre, Gefahr liefen, enteignet und verteilt zu 
werden. Ich füge bei, dass obige Bemerkungen mir keineswegs vom liechtenstei­
nischen Gesandten nahegelegt worden sind; er hat den Gegenstand in unsern 
Konversationen niemals auch nur berührt.

2. Cf. n° 180, note 2.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 11 décembre 1919  1

4239. Rapports avec les Etats neutres

Département politique (Affaires étrangères)
Verbalement

M. le Conseiller fédéral Calonder fait part de l’intention qu’aurait son départe­
ment d ’établir des relations serrées et plus suivies avec les Etats neutres. De nom­
breuses questions, telles que celles de la navigation fluviale et aérienne, des 
bureaux internationaux, etc., demandent à être traitées d ’un commun accord 
entre neutres. Il ne s’agirait pas de prendre des arrangements diplomatiques,

1. L e siège de feu le Conseiller fédéral E. M üller est toujours vacant.
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mais seulement d’établir un contact plus étroit pour examiner les questions d’in­
térêt commun.

Il est pris note de cette communication et l’affaire est renvoyée pour précon­
sultation à la Délégation des Affaires étrangères.2

4240. Société des Nations. Délégation de M. Rappard à Londres 3

Département politique (Affaires étrangères)
Verbalement

Le Chef du Département politique expose l’état de cette affaire. D’après un 
aide-mémoire4 qu’il vient de recevoir, l’opinion anglaise serait favorable à 
l’adhésion de la Suisse sous la réserve de la votation populaire. La question qui se 
pose est de savoir si, dans l’intervalle entre notre déclaration d’adhésion et la 
votation qui la rendra définitive, nous aurons la qualité de membres originaires, 
en d’autres termes si la réserve de la votation populaire constituera une condition 
suspensive, ou résolutive. L’orateur penche vers la première solution. Il fait 
observer encore que les Chambres ont fait dépendre l’adhésion de la Suisse de 
celle de l’Amérique et se demande si, dans le cas où on considérerait la réserve de 
la votation populaire comme condition résolutive, et où l’adhésion ne serait pas 
ratifiée par le peuple, nous demeurerions liés par notre adhésion pour le terme de 
deux ans [mois]. Dans les conditions actuelles, il serait peut-être préférable de ne 
pas envoyer M. Rappard à Londres.

Dans la discussion qui suit, M. le Président Ador, appuyé par M. le vice-prési­
dent Motta, exprime, à l’encontre du préopinant, l’avis que la réserve de la vota­
tion populaire constitue une condition résolutive. Il ajoute que la mission de 
M. Rappard à Londres n’est pas de sonder le Gouvernement anglais sur ce point, 
mais bien sur ses dispositions au sujet du transfert du siège de la Société des 
Nations à Bruxelles. A son avis et selon ses informations, ce transfert ne serait pas 
dans les intentions des alliés, mais c’est le Secrétaire général M. E. Drummond 
qui revendiquerait la faculté d’établir ses services provisoires où il lui plairait.

M. le Conseiller fédéral Schulthess fait encore observer qu’il y aura lieu pour la 
Suisse d’utiliser entièrement le délai de deux mois et d’attendre à la dernière 
heure pour adhérer, afin de conserver sa liberté d’action au cas où les Etats-Unis 
n’auraient pas ratifié le Traité dans ce délai.

2. Dans sa séance du 22 mars 1920, la Délégation traita de la question sans résultat: Au sujet de 
l ’entente entre les Puissances neutres M. Huber lit un mémoire /.. ./et ajoute quelques mots sur la 
communication verbale très confidentielle faite à M. Carlin par le Ministre de Suède à La Haye 
[...]. M. Motta insiste sur l’opportunité d’une entente entre certains neutres (Etats du Nord, 
Pays-Bas, Suisse) au sujet de certaines questions relatives à la Société des Nations, telle celle de 
la représentation des Etats secondaires au Conseil. — Il y a aussi la question de l’accession de 
l’Allemagne et de l’Autriche. — Faudrait-il agir?

On constate un accord de principe, mais l’on admet qu’il est trop tôt pour passer à l’action. (E 
9500.183).
3. Sur le même sujet, cf. aussi n° 180.
4. Cf. n° 181.
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M. le Conseiller fédéral Calonder se réserve d’étudier encore les questions 
soulevées.

M. le professeur Rappard sera envoyé, à Londres, avec la mission unique de 
sonder les cercles anglais compétents sur la question du transfert du siège de la 
Société des Nations.

4247. Reconnaissance de la Latvia (Livonie)

Département politique (Affaires étrangères) 
Proposition du 1er décembre 1919

Le Département politique a reçu du Ministre des Affaires étrangères de la Lat­
via, à Riga, le télégramme suivant:

«N’ayant rien de plus à cœur que d’établir des relations d’amitié et de bonne 
intelligence entre la libre République suisse et la Latvia qui s’est proclamée 
République libre et indépendante, le Ministère des Affaires étrangères de Latvia 
se permet d’adresser à Votre Excellence la demande de bien vouloir lui faire 
savoir si le Gouvernement suisse serait disposé à accepter en qualité de représen­
tant diplomatique de Latvia auprès du Gouvernement suisse le citoyen latvien 
membre de la délégation lettone à la Conférence de la Paix, M. Jean Seskis. En 
cas d’une réponse favorable, M. Seskis serait heureux de présenter à Votre Excel­
lence ses pouvoirs dans un avenir rapproché. Ministre Affaires étrangères Meje- 
rowics.»

La Latvia ne paraît en tout cas pas présenter des garanties de stabilité permet­
tant de la reconnaître. Il n’est point certain que cette République se constitue 
seule ou se groupe en une fédération avec l’Esthonie et la Lithuanie, de sorte qu’il 
ne saurait être encore question d’envisager sa reconnaissance.

Beaucoup de pays non reconnus entretiennent chez nous des représentants 
officieux, et le Département politique n’a pas manqué d’examiner cette éventua­
lité. Mais la Latvia est un pays limitrophe du bolchevisme et une mission qui en 
viendrait risquerait d’être contaminée ou de servir d’intermédiaire à des élé­
ments indésirables. Le Département s’est renseigné auprès de ses Légations à 
Madrid, Londres, Rome, Bruxelles, La Haye et Vienne, pour savoir si des mis­
sions officieuses de la Latvia existaient dans ces pays. Les réponses d’Italie, de 
Belgique, des Pays-Bas, d’Espagne et de Hollande sont négatives: il n’y a pas de 
représentation de facto dans ces pays; en Grande-Bretagne, il existe un représen­
tant et la Latvia est reconnue comme existant de facto.

Cette situation spéciale faite à l’Esthonie et à la Latvia en Grande-Bretagne 
provient en partie du fait que la flotte anglaise croise dans la Baltique; nous 
n’avons pas les mêmes raisons que l’Angleterre pour agir de la sorte et il paraît 
préférable de conformer notre attitude à celle des autres neutres.

Dans ces circonstances, le Département politique ne croit pas indiqué d’ac­
cueillir encore une mission de la Latvia.

Sur sa proposition, il est décidé:
Il sera répondu au Ministre des Affaires étrangères à Riga que le Département 

politique exprime ses plus vifs remerciements pour la communication qui lui a été
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adressée, qu’il forme des vœux pour l’avenir du peuple de la Latvia, qu’il n’est 
malheureusement pas à même d’envisager encore la question d’une représenta­
tion diplomatique, mais qu’il se réserve d’examiner ce point dans l’esprit le plus 
amical dès que les circonstances le perm ettront.5

5. Dansunenotedu 11 décembre 1919, le Ministre des Affaires étrangères de Latvia proposait du 
reste au Gouvernement fédéral: [...] de conclure des conventions consulaires, commerciales et 
sur les diverses questions du droit international privé, entre la Latvia et la Suisse. En cas où le 
Gouvernement de la République suisse donnerait son consentement à la conclusion des dites 
conventions, le Gouvernement latvien proposerait de prendre pour base les conventions analo­
gues conclues en son temps entre le Gouvernement de l’ancien Empire russe d’une part, et les 
Gouvernements de Suisse, France et d’autres pays de l’autre. (E 2001 (B) 1 /14).

192
E 2001 (B) 1 /14

La Légation de Suisse à Londres à la Division des Affaires 
étrangères du Département politique

Copie de réception London, 11. Dezember 1919
Tn° 18 ( Reçu: 12 décembre)

Die Gesandtschaft erfährt, dass infolge von neuen in der Vorarlberger Frage 
eingetretenen Vorkommnissen und angesichts von Russells Bericht über seine 
Unterredung mit Herrn Bundesrat Calonder zwei Sektionen des Völkerbundes 
sich dieser Tage mit dem Vorarlberg beschäftigt haben und zwar sowohl die für 
den Schutz der Minoritäten und die juristische. Letztere Sektion zieht den 
Schluss1, dass, wenn Ereignisse vor der Ratifizierung des Friedensvertrages ein- 
treten, die Entscheidung auch dem obersten Rat zukommen würde, da der Völ­
kerbund noch nicht konstituiert sein würde. Dieser könnte nach der Ratifizie­
rung nur dann einschreiten und eine Entscheidung treffen, wenn die Frage ihm 
(von England?) [oder] einer dem Völkerbund affilierten Regierung vorgelegt 
würde. Wenn die Frage ihm direkt von der Regierung Vorarlbergs oder durch 
eine Volkspetition unterbreitet würde, würde das Sekretariat sie dem Conseil 
exécutif weiterleiten und dieser könnte sich damit beschäftigen, würde aber in 
keinem Artikel des Völkerbundsvertrages oder der Friedensverträge das Recht 
finden, einen Entschluss zu fassen, der Österreich aufgezwungen werden könnte.

1. Cf. Mémoire de la section juridique de la SdN, reproduit en annexe.
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